COUR D’APPEL DE LIÈGE 
PREMIÈRE CHAMBRE 

Répertoire n° 2008/526

ARRÊT du 21 janvier 2008 

2007/RQ/70 

EN CAUSE: 

Monsieur le Procureur général, en la personne de Mme Paule SOMERS, substitut du procureur général, en son parquet, Palais de Justice, place Saint-Lambert, 16 à 4000 LIÈGE, 

partie appelante, présente, 

CONTRE: 

X, 12/0003,
partie intimée, 

assistée de Maître BRILMAKER Jean-Paul
Vu les feuilles d'audiences des 4/9/07, 17/12/07, 14/1/07 et de ce jour. 

APRÈS EN A VOIR DÉLIBÉRÉ : 

Vu le jugement prononcé le 8 juin 2007 par le tribunal de première instance de Liège. 

Vu la requête d'appel déposée au greffe de la Cour le 13 juillet 2007 par le procureur du Roi près le tribunal de première instance de Liège. 

Vu les conclusions et le dossier de l'intimé. 
Antécédents 

L'intimé, né en Inde et de nationalité indienne, fait une déclaration de nationalité devant l'officier de l'état-civil de la Ville de Liège le 23 juillet 2001 sur base de l'article 12bis du Code de la nationalité. 

Le procureur du Roi s'oppose, par un acte du 2 novembre 2001, à l'acquisition de la nationalité au motif que le requérant aurait été impliqué dans une tentative d'enlèvement, en 1991, de l'ambassadeur indien à Bucarest ainsi que dans la préparation, en 1998, d'un attentat terroriste contre le premier ministre de l'Inde. Il ferait également partie de l'organisation « International Sikh Youth Federation» qui soutient financièrement une organisation terroriste luttant pour l'indépendance d'un État sikh en Inde. La Cour note aussi que l’intéressé serait connu sous plusieurs alias (lettre de l'Office des étrangers du 14 décembre 2001). 

Le premier juge constate d'une part que l'intéressé a été reconnu comme réfugié politique et d'autre part que l'opposition du procureur du Roi est tardive pour avoir été faite plus d'un mois après la date de la réception de la déclaration de nationalité. 

Le procureur du Roi fait appel en se référant à un arrêt de la Cour de cassation du 14 avril 2005 dont elle induit que l'avis du Ministère public n'est pas irrecevable au seul motif qu'il est tardif, ce délai n'étant pas prévu à peine de déchéance. 

Discussion 

Recevabilité de l'appel 

L'intimé soulève l'irrecevabilité de l'appel du ministère public. 

Selon l'article 12bis, § 4, alinéa 3, « la décision est notifiée à l'intéressé par les soins du procureur du Roi. Dans les quinze jours de la notification, l'intéressé et le procureur du Roi peuvent interjeter appel de la décision par requête adressée à la cour d'appel ». 

Il apparaît du dossier de procédure que la notification de la décision dont appel à l'intimé a été réalisée le 6 juillet 2007. La requête d'appel ayant été déposée le 13 juillet, l'appel est recevable. 

Conditions de fond pour introduire la déclaration de nationalité 

Les conditions de fond précisées à l'article 12bis de Code de la nationalité pour faire une déclaration de nationalité étaient les suivantes en 2001, année de la déclaration de nationalité: il fallait, lorsque l'étranger avait atteint 18 ans, 
· soit 1° que l'étranger soit né en Belgique ou y ait sa résidence principale depuis sa naissance;
· soit 2° que si l'étranger était né à l'étranger, l'un de ses auteurs soit belge au moment de la déclaration;
· soit 3° que l'étranger ait fixé sa résidence principale en Belgique depuis sept ans au moins ET, au moment de la déclaration, ait été admis ou autorisé à séjourner en Belgique pour une durée illimitée ou ait été autorisé à s'y établir. 

C'est la troisième hypothèse qui est visée dans le cas d'espèce. Il est à noter que la loi interprétative du 27 décembre 2004, art. 299, a précisé que le séjour devait être un séjour légal. Actuellement, même si la formulation de l'article 12bis, § 1er, 3° a été modifiée par la loi du 27 décembre 2006, art. 382, les exigences légales sont demeurées les mêmes. 

Indépendamment des conditions de forme que n'aurait pas respecté l'avis du ministère public (délai d'un mois, à l'époque, depuis l'accusé de réception) et de la condition de fond (faits personnels graves) invoquée par l'appelant, la Cour constate que si, au moment de la déclaration, le requérant était en séjour légal, il n'était pas admis ou autorisé à séjourner de manière illimitée mais qu'au contraire son titre de séjour était renouvelé de mois en mois. 

Le conseil de l'intimé a été invité à s'expliquer sur cette problématique (cfr procès-verbal d'audience). La Cour estime en effet que, la matière de la nationalité touchant à l'état des personnes et par conséquent à l'ordre public, il lui appartient de vérifier si les conditions de base pour que la déclaration de nationalité soit valablement admise sont réunies, et ce, indépendamment des motifs de l'appel, qu'il soit interjeté par le ministère public ou par le requérant - celui-ci n'a d'ailleurs aucun intérêt à soulever l'irrecevabilité de sa demande! 

Lorsqu'il introduit sa demande en 2001, le requérant n'est pas admis au séjour de manière illimitée. Cependant, le 27 septembre 2006, la Commission permanente de recours des réfugiés a reconnu au requérant la qualité de réfugié, ce qui est confirmé par l'attestation du Commissaire général du 5 janvier 2007 (pièces 17 et 18 du dossier de l'intimé). Or cette reconnaissance du statut de réfugié opère ex tunc, quant à son droit au séjour, le candidat réfugié reconnu comme réfugié étant réputé avoir cette qualité dès le jour de sa demande. Il s'ensuit que, rétroactivement, le requérant doit être considéré comme ayant été admis en séjour illimité dès son entrée en Belgique puisque les articles 31 à 33 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 sur les réfugiés interdisent aux Etats contractants d'expulser un réfugié. 

Tardiveté de l'opposition du PR 

La déclaration de nationalité du 23 juillet 2001 a été transmise le jour même au procureur du Roi. A l'époque, la loi laissait au procureur du Roi un délai d'un mois, à compter de l'accusé de réception que ce magistrat devait envoyer à l'officier de l'état civil « sans délai », pour émettre un avis négatif sur l'acquisition de la nationalité. En l'espèce, outre que la preuve de l'envoi d'un tel accusé de réception ne figure même pas au dossier, l'opposition à la déclaration de nationalité est datée du 2 novembre 2001 seulement, soit trois mois et demi plus tard. 

La Cour de cassation, saisie d'un pourvoi à l'encontre d'un arrêt de la cour de céans du 19 décembre 2005, a dit pour droit, par arrêt du 3 mai 2007, répertorié C.06.0l00.F, que «le juge a le pouvoir d'apprécier, dans un procès où le ministère public est partie, la légalité et la régularité des actes ainsi que le fondement de ses prétentions ». Or, dans son arrêt ainsi soumis à la censure de la haute juridiction, la Cour de céans avait estimé que le fait, pour le ministère public, de n'accuser réception à l'officier de l'état civil que trois mois et demi après l'envoi, en même temps qu'il lui notifiait son avis négatif, dans le but de ne pas faire courir un délai préfix, constituait un détournement de pouvoir et, par voie de conséquence, entraînait la nullité de la procédure. 

Tel est exactement le cas de l'espèce. Depuis lors, le législateur est intervenu et a porté le délai d'un mois à quatre mois (loi du 27 décembre 2006, art. 382). Il s'ensuit que l'avis du procureur du Roi, émis hors délai, est nul. 

Au demeurant, le ministère public a admis, à l'audience de la Cour, que l'opposition de son office n'était pas fondée (cfr PV d'audience). 

PAR CES MOTIFS: 

Vu l'article 24 de la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire, 

La Cour, statuant contradictoirement, 
Reçoit l'appel, 

Constate que la procédure d'opposition du procureur du Roi est nulle et qu'en conséquence, l'avis négatif du ministère public étant inexistant, la déclaration de nationalité faite le 23 juillet 2001 X, né à Wariana - lalandhar (Inde) le 7 juin 1965, domicilié à Liège, doit être immédiatement inscrite conformément à l'article 12bis, § 4, alinéa 6, du Code de la nationalité. 

Invite le procureur général à envoyer copie de la présente décision à l'officier de l'état civil de la Ville de Liège afin qu'elle soit transcrite dans les registres à ce destiné conformément aux dispositions des articles 22, § 4 et 25 de la loi du 28 juin 1984. 

Condamne l'État belge aux dépens d'appel liquidés à 247,89€ pour l'intimé. 

Arrêt prononcé, en langue française, à l'audience publique de la PREMIÈRE chambre de la cour d'appel de Liège, palais de justice, place Saint- Lambert 16 à Liège, le 21 janvier 2008, par Emmanuel CAPRASSE, président, assisté de France MARTIN, greffier, après signature par magistrats qui ont pris part au délibéré, et par le greffier. 
